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Lieu 

475 Rue du Cégep, Sherbrooke, QC J1E 4K1 

Dates 

25-26 octobre 2025 

 

Heures 

Début: 9h00 

  

Documents utiles pour le Congrès 

​ Statuts et Règlements de la CRUES 

Code des règles de procédure de la CRUES 

Petit livre mauve de l’ASSÉ 

 



PROPOSITIONS D'ORDRE DU JOUR 

Proposition d’ordre du jour formulée par le Conseil exécutif  

1. Ouverture 
1.1 Praesidium 
1.2 Lecture et adoption de l'ordre du jour 
1.3 Lecture et adoption du procès-verbal 
1.4 Dépôt des avis de motion 

2. Suivi de la campagne  
2.1 Bilan des comités 

3. Positionnements politiques 
4. Élections partielles 
5. États financiers 2024-2025 
6. Révision budgétaire 2025-2026 
7. Traitement des avis de motion 
8.0 Procédures de clôture 

8.1 Varia 
8.2 Ajournement  



RECONNAISSANCE TERRITORIALE 
La CRUES tient à souligner que les terres sur lesquelles ses associations membres sont 
rassemblé⸱es aujourd’hui sont situées sur le territoire ancestral non-cédé de la Nation 
W8banaki, le Ndakina.  
 

1.​ Ouverture 

Que le congrès soit ouvert à 09h21. 
Proposée par AFESPED 
Appuyée par SOGEECOM 
AU 

1.1 Praesidium 
Que Maude Authier-Pigeon, Sam Provost et Noak Blottière assurent respectivement l’animation, 
le secrétariat, le senti et les tours de parole pour le présent congrès. 
 
Que Ria assure la traduction pour le présent congrès. 
Proposée par AFESPED 
Appuyée par SOGÉÉCOM 
AU 
 

1.2 Lecture et adoption de l’ordre du jour 
Que l’ordre du jour soit le suivant: 
1. Ouverture 

1.1 Praesidium 
1.2 Lecture et adoption de l'ordre du jour 
1.3 Lecture et adoption du procès-verbal 
1.4 Dépôt des avis de motion 

2.0 Finances 
2.1 États financiers 2024-2025 
2.2 Révision budgétaire 2025-2026 

3.0 Suivi de la campagne  
3.1 Bilan des comités 
3.2 Plan d’action 

4.0 Positionnements politiques 
5.0 Élections partielles 
6.0 Traitement des avis de motion 
7.0 Procédures de clôture 

7.1 Varia 
7.2 Ajournement 



Proposé par EXEC 
Appuyé par AFESPED 
AU 

 
1.3 Lecture et adoption du procès verbal 

Que l’on adopte le procès-verbal du dernier congrès annuel du 5-6 mai 2025  
Proposée par EXEC 
Appuyée par SOGÉÉCOM 
Adoptée à l’unanimité  
 
​ Que l’on adopte le procès-verbal corrigé avec les amendements.  
​ Proposée par EXEC 

Appuyée par SOGÉÉCOM 
Adoptée à l’unanimité  

 
 

1.4 Dépôt des avis de motion 
 

2.0 Finances  
 

2.1 États Financiers 2024-2025 
 
Que l’on alloue une période de présentation de 5 min des états financiers 2024-2025 par 
l'exécutif, suivie d’une période de questions et réponses de 5 min.  
Proposée par EXEC 
Appuyée par AGECLG  
Adoptée à l’unanimité  
 
Que l’on adopte les états financiers 2024-2025 tels que présentés plus tôt.  
Proposée par EXEC 
Appuyée par AFESH 
Adoptée à l’unanimité  
 
 

2.2 Révision budgétaire  
 
Que l’exécutif présente l’état des finances et la proposition de révision budgétaire pour une durée 
de 10 minutes. 
Que cette présentation soit suivie d'une période de questions-réponses de 10 minutes. 



Que cette période de question soit suivie d'une plénière de 10 minutes sur le sujet de la révision 
budgétaire à adopter.  
Proposée par EXEC 
Appuyée par AFESPED  
 

Proposition : Que l’on allonge la période de question et réponse de 5 minutes 
Proposée par AFÉA 
Appuyée par AFESPED 
Adoptée à l’unanimité  

​  
​ Proposition privilégiée : Que l’on enregistre les États financiers et le budget.  
​ Proposée par AGECLG 
​ Appuyée par ADEESE 
​ Opposition constatée. Battue.  
 
Que l’on adopte le budget 2025-2026 révisé tel que présenté.  
Proposée par SOGÉÉCOM 
Appuyée par ADEESE 
 

Proposition d’amendement : Que la case « Camp de formation » soit modifiée à 15 
000$ tel que présenté à condition que l’on privilégie les formateur.rice.s non-rémunéré.e.s 
lors des camps de formation.  
 
​ Point d’ordre : appel à la décision de l’animation de recevoir l’amendement. 
​ Reçu par l’animation 

 
Retour sur la principale sans amendement : Que l’on adopte le budget 2025-2026 révisé tel 
que présenté.  
Proposée par SOGÉÉCOM 
Appuyée par ADEESE 
 

Proposition d’amendement : Que l’on réduise la case tournée et représentation de 20 
000$ à 10 000 $  
Proposée par AGECLG 
Appuyé par AFÉA 
Battue à majorité 

 
Retour sur la principale sans amendement : Que l’on adopte le budget 2025-2026 révisé tel 
que présenté. ​
Proposée par SOGÉÉCOM 



Appuyée par ADEESE 
 

Proposition d’amendement : Que la case frais légaux devienne un fond légal 
Que ce fond serve à payer les frais dans un cas de poursuite envers la CRUES ou ses 
personnes élues agissant dans le cadre de leur fonction 
Que la CRUES tente de rajouter graduellement de l’argent dans ce fond jusqu’à ce que le 
montant permette de couvrir les frais de poursuite possible 
Proposée par Comité Mobilisation 
Appuyée par AFESPED 
 
Amendement jugé non-recevable par l’animation 
 
​ Proposition privilégiée : Appel de la décision de l’animation 
​ Proposée par Comité légal 
​ Appuyée par AFESH 
​ Maintien de la décision de l’animation 
 
​ ​ Proposition privilégiée : Que l’on fasse une pause de 10 minutes. 
​ ​ Proposée par EXEC 
​ ​ Appuyée par AFÉA 
​ ​ ​  

Proposition d’amendement: Que la pause soit de 20 minutes au 
lieu de 10 minutes. 
Proposée par AFESH 
Non-appuyée 
 

​ ​ ​ Retour sur la proposition privilégiée : Que l’on fasse une pause de 10 
minutes. 
 
 

Proposition d’amendement Que la pause soit de 5 minutes 
Proposée par SCPASA 
Appuyée par C-Mob 
Battue à majorité 
 

​ ​ Retour sur la proposition privilégiée non amendée : Que l’on fasse une 
pause de 10 minutes. 
 
​ ​  



Proposition d’amendement Que la pause soit une pause dîner de 
45 minutes. 
Proposition de l’AFESPED 
Appuyée par AFÉA​
Adoptée à l’unanimité  
 
 

* pause dîner * 
 

 
Retour sur la Proposition privilégiée : Appel de la décision de l’animation 
Proposée par Comité légal 
Appuyée par AFESH 

​ Battue à majorité 
 

Retour sur la principale sans amendement : Que l’on adopte le budget 2025-2026 révisé tel 
que présenté. ​
Proposée par SOGÉÉCOM 
Appuyée par ADEESE 
Adoptée à l’unanimité  
 
3.0 Suivi de la campagne  
 

3.1 Bilan des comités 
 

Proposition : Que chaque comité ait 3 minutes de présentation: Comité exécutif, mobilisation, 
recherche, journal, légal. 
Que cette présentation soit suivie d’une période de question réponse de 10 minutes. 
Proposé par Comité Journal 
Appuyé par SOGÉÉCOM 
Adoptée à l’unanimité  

 
3.2 Plan d’action 

 
Proposition : Qu’il y ait une plénière de 25 minutes de suivi des campagnes au sein des 
associations.  
Proposée par la SOGÉÉCOM 
Appuyée par SASU 
 



Proposition d’amendement : Qu’il y ait une plénière de 25 minutes à la suite de la 
plénière de suivi des campagnes visant à préciser le plan d’action de la CRUES.​
​ Proposée par AFESPED 
​ Appuyée par SOGÉÉCOM​
​ Adoptée à l’unanimité  
 

Retour sur la principale amendée une (1) fois :  
Qu’il y ait une plénière de 25 minutes de suivi des campagnes au sein des associations 
Qu’il y ait une plénière de 25 minutes à la suite visant à préciser le plan d’action de la CRUES. 
Proposée par la SOGEECOM 
Appuyée par SASU​
Adoptée à l’unanimité  
 

Que l’on rallonge la plénière de 15 minutes 
Proposée par AFESPED 
Appuyée par AFESH 
Adoptée à l’unanimité  
 

Proposition : Que l’on tienne une plénière de 20 minutes avec thème : revendications liées à la 
campagne.  
Proposée par C-Mob 
Appuyée par SASU 
 
​ Proposition privilégiée : Que l’on fasse une pause de 10 minutes.  
​ Proposée par AFÉA 
​ Appuyée par EXEC 
​ Adoptée à l’unanimité  
 
Retour sur la principale : Que l’on tienne une plénière de 20 minutes avec thème : 
revendications liées à la campagne. 
Proposée par C-Mob 
Appuyé par SASU 
Adoptée à l’unanimité  
 
Document présenté par CMOB dans le cadre de la plénière :  
 

« Que dans le cadre de sa campagne contre l’austérité, la CRUES se positionne pour un 
enseignement postsecondaire libre, accessible et de qualité. 

Que dans cet objectif, elle réclame:   



●​ Une abolition des frais de scolarité 
●​ Une réforme de l’aide financière aux études (AFE) pour la rendre plus équitable 

et pour réduire la précarité étudiante 
●​ Une salarisation de tous les stages 
●​ Un rétablissement de l’ensemble des services de soutien et d’accompagnement 

aux personnes étudiantes perdu dans les dernières années dû à un manque de 
fonds. 

●​ Un arrêt immédiat des interventions du gouvernement sur les sujets enseignés et 
discutés sur les campus et sur le fonctionnement des associations étudiantes. 

●​ Un rétablissement et un maintien adéquat des infrastructures d’enseignement 
postsecondaire​
 

Que la CRUES reconnaisse la nécessité de préciser et réduire l’étendue de ces 
revendications pour créer un rapport de force efficace et obtenir des gains. 

Qu’à cette fin, elle encourage ses associations membres à se positionner sur la précision 
de la revendication et qu’elle offre les pistes suivantes comme idée de précisions 
possibles: 

●​ Un gel des frais de scolarité aux montants auquel ceux-ci étaient en 2014 
●​ Une bonification de l’aide financière aux études (AFE) à travers des bourses pour 

remonter les frais de subsistances en haut du seuil de la pauvreté 
●​ Une réforme des critères d’admissibilité de l’AFE pour augmenter le nombre de 

personnes étudiantes précaires ayant accès à l’AFE 
●​ Le droit de se syndiquer pour toutes les personnes stagiaires 
●​ Un rétablissement de l’ensemble des services de soutien et d’accompagnement 

aux personnes étudiantes, perdu dans les dernières années, dû à un manque de 
fonds. 

●​ Un arrêt immédiat des interventions du gouvernement sur les sujets enseignés et 
discutés sur les campus et sur le fonctionnement des associations étudiantes 

●​ Un déblocage d’un budget suffisant pour mettre l’ensemble des bâtiments des 
cégeps en bon état dans les 10 prochaines années » 

Proposition : Que l’on prolonge de 5 minutes la plénière. ​
​ Proposée par Comité Journal​
​ Appuyée par SCPASA​
​ Adoptée à l’unanimité  

Proposition : Que la plénière soit prolongée jusqu’à la fin des tours de parole 
actuels.  



Proposée par SOGEECOM 
Appuyée par AFESH 
Adoptée à l’unanimité  
 

Proposition : Que l’on fasse une pause de quinze (15) minutes active ou non.  
Proposée par AFÉA 
Appuyée par AFESPED​
Adoptée à l’unanimté  
 

* Pause de 15h55 à 16h10 * 
 

 
Proposition : Que l’on prenne un temps de rédaction de 5 minutes.  
Proposée par AFESH 
Appuyée AFESPED 
Adoptée à l'unanimité ​  
 
Proposition : En opposition à l’austérité, la CRUES réclame un réinvestissement massif en 
enseignement postsecondaire pour mettre en place une éducation libre de qualité et accessible. 

Cela passe par : 

●​ Une abolition des frais de scolarité 
●​ Une réforme de l’aide financière aux études (AFE) pour la rendre plus équitable et pour 

réduire la précarité étudiante 
●​ Une salarisation de tous les stages 
●​ Un rétablissement de l’ensemble des services de soutien et d’accompagnement aux 

personnes étudiantes perdu dans les dernières années dû à un manque de fonds. 
●​ Un arrêt immédiat des interventions du gouvernement sur les sujets enseignés et discutés 

sur les campus et sur le fonctionnement des associations étudiantes. 
●​ Un rétablissement et un maintien adéquat des infrastructures d’enseignement 

postsecondaire 

Cette campagne se positionne en solidarité avec : 

●​ Les personnes travaillants dans le système public 
●​ Les personnes dépendants des services public 
●​ Les campagnes de désinvestissement ayant lieu aux universités et cégeps 

Proposée par Comité mob​
Appuyée par la SOGÉÉCOM 



Proposition d’amendement:  Que « les campagnes de désinvestissement ayant lieu aux 
univesités et cégeps » deviennent : « Les campagnes de désinvestissement du génocide, 
de l’occupation et de l’apartheid en Palestine ayant lieu dans les univesités et les cégeps »​
Proposée par C-Mob​
Appuyée par SASU​
 

Proposition de sous-amendement : ajout « et de l’armement en général » entre 
«Palestine» et « ayant lieu». 

Proposée par SASU​
Appuyée par SCPASA​
Rejetée à majorité 

Retour sur la proposition d’amendement (non sous-amendé): Que « les campagnes de 
désinvestissement ayant lieu aux univesités et cégeps » deviennent : « Les campagnes de 
désinvestissement du génocide, de l’occupation et de l’apartheid en Palestine ayant lieu 
dans les univesités et les cégeps »​
Proposée par C-Mob​
Appuyée par SASU​
Rejetée à majorité 

Retour sur la principale non-amendée : En opposition à l’austérité, la CRUES réclame un 
réinvestissement massif en enseignement post-secondaire pour mettre en place une éducation 
libre de qualité et accessible. 

Cela passe par : 

●​ Une abolition des frais de scolarité 
●​ Une réforme de l’aide financière aux études (AFE) pour la rendre plus équitable et pour 

réduire la précarité étudiante 
●​ Une salarisation de tous les stages 
●​ Un rétablissement de l’ensemble des services de soutien et d’accompagnement aux 

personnes étudiantes perdu dans les dernières années dû à un manque de fonds. 
●​ Un arrêt immédiat des interventions du gouvernement sur les sujets enseignés et discutés 

sur les campus et sur le fonctionnement des associations étudiantes. 
●​ Un rétablissement et un maintien adéquat des infrastructures d’enseignement 

postsecondaire 

Cette campagne se positionne en solidarité avec : 

●​ Les personnes travaillants dans le système public 
●​ Les personnes dépendants des services public 



●​ Les campagnes de désinvestissement ayant lieu dans les universités et les cégeps 

Proposée par Comité mob​
Appuyée par la SOGÉÉCOM 

Proposition : Que l’on fasse une plénière de 10 minutes sur la (ou les) condition(s) de 
victoire. 
Proposée par EXEC 
Appuyée par AFESPED 

​ Adoptée à l’unanimité 
 
Retour sur la principale non-amendée : En opposition à l’austérité, la CRUES réclame un 
réinvestissement massif en enseignement post-secondaire pour mettre en place une éducation 
libre de qualité et accessible. 

Cela passe par : 

●​ Une abolition des frais de scolarité 
●​ Une réforme de l’aide financière aux études (AFE) pour la rendre plus équitable et pour 

réduire la précarité étudiante 
●​ Une salarisation de tous les stages 
●​ Un rétablissement de l’ensemble des services de soutien et d’accompagnement aux 

personnes étudiantes perdu dans les dernières années dû à un manque de fonds. 
●​ Un arrêt immédiat des interventions du gouvernement sur les sujets enseignés et discutés 

sur les campus et sur le fonctionnement des associations étudiantes. 
●​ Un rétablissement et un maintien adéquat des infrastructures d’enseignement 

postsecondaire 

Cette campagne se positionne en solidarité avec : 

●​ Les personnes travaillants dans le système public 
●​ Les personnes dépendants des services public 
●​ Les campagnes de désinvestissement ayant lieu dans les universités et les cégeps 

Proposée par Comité mob​
Appuyée par la SOGÉÉCOM 

Proposition d’amendement : ajout d’un point supplémentaire « * des luttes 
anti-coloniales, dont la Palestine. »​
Proposée par SCPASA​
Appuyée par AFÉA 



​ Proposition : Que l’on fasse une pause (inactive) de 10 minutes : ​
​ Proposée par AFÉA​
​ Appuyée par AFESH​
​ Adoptée à majorité 

*Retour à 17h21* 

Retour sur la proposition d’amendement : ajout d’un point supplémentaire « * des 
luttes anti-coloniales, dont la Palestine. »​
Proposée par SCPASA​
Appuyée par AFÉA​
Adoptée à majorité 

Retour sur la principale amendée une (1) fois : En opposition à l’austérité, la CRUES réclame 
un réinvestissement massif en enseignement postsecondaire pour mettre en place une éducation 
libre de qualité et accessible. 

Cela passe par : 

●​ Une abolition des frais de scolarité 
●​ Une réforme de l’aide financière aux études (AFE) pour la rendre plus équitable et pour 

réduire la précarité étudiante 
●​ Une salarisation de tous les stages 
●​ Un rétablissement de l’ensemble des services de soutien et d’accompagnement aux 

personnes étudiantes perdu dans les dernières années dû à un manque de fonds. 
●​ Un arrêt immédiat des interventions du gouvernement sur les sujets enseignés et discutés 

sur les campus et sur le fonctionnement des associations étudiantes. 
●​ Un rétablissement et un maintien adéquat des infrastructures d’enseignement 

postsecondaire 

Cette campagne se positionne en solidarité avec : 

●​ Les personnes travaillants dans le système public 
●​ Les personnes dépendants des services public 
●​ Les campagnes de désinvestissement ayant lieu dans les universités et les cégeps 
●​ des luttes anti-coloniales, dont la Palestine. 

Proposée par Comité mob​
Appuyé par la SOGÉÉCOM 

Proposition d’amendement: Que la CRUES reconnaisse la nécessité de préciser et 
réduire l’étendue de ces revendications pour créer un rapport de force efficace et pour 
obtenir des gains​



Qu’à cette fin, elle encourage ses associations membres à se positionner sur la précision 
des revendications​
Proposée par EXEC​
Appuyée par AFESH 

Proposition de sous-amendement : Biffer le premier «QUE»​
​ Proposée par SASU​
​ Appuyée par SCPASA 

Appel de la décision du présidium de recevoir la proposition ​
​ Proposée par AFESPED​
​ Appuyée par AFESH​
​ Reçue par l’animation 

Retour sur la proposition d’amendement : ​
Que la CRUES reconnaisse la nécessité de préciser et réduire l’étendue de ces 
revendications pour créer un rapport de force efficace et pour obtenir des gains​
Qu’à cette fin, elle encourage ses associations membres à se positionner sur la précision 
des revendications​
Proposée par EXEC​
Appuyée par AFESH 

​ Proposition incidente : Que l’on scinde les deux QUE. ​
​ Proposée par SASU​
​ Appuyée par SCPASA​
​ Battue à majorité 

 

Retour sur la proposition d’amendement :  

Que la CRUES reconnaisse la nécessité de préciser et réduire l’étendue de ces 
revendications pour créer un rapport de force efficace et pour obtenir des gains​
Qu’à cette fin, elle encourage ses associations membres à se positionner sur la précision 
des revendications. ​
Proposée par EXEC​
Appuyée par AFESH 

Proposition de sous-amendement : Que la CRUES reconnaisse la nécessité de 
préciser et réduire l’étendue de ces revendications pour créer un rapport de force 
efficace et pour obtenir des gains. ​



Qu’à cette fin, elle encourage ses associations membres à se positionner en 
assemblée générale sur la précision des revendications.  
Proposée par AGEECLG 
PAS D’APPUI  

 

Retour sur la proposition d’amendement : ​
Que la CRUES reconnaisse la nécessité de préciser et réduire l’étendue de ces 
revendications pour créer un rapport de force efficace et pour obtenir des gains​
Qu’à cette fin, elle encourage ses associations membres à se positionner sur la précision 
des revendications. ​
Proposée par EXEC​
Appuyée par AFESH​
Adoptée à majorité  

Retour sur la principale amendée deux (2) fois : En opposition à l’austérité, la CRUES 
réclame un réinvestissement massif en enseignement post-secondaire pour mettre en place une 
éducation libre de qualité et accessible. 

Cela passe par : 

●​ Une abolition des frais de scolarité 
●​ Une réforme de l’aide financière aux études (AFE) pour la rendre plus équitable et pour 

réduire la précarité étudiante 
●​ Une salarisation de tous les stages 
●​ Un rétablissement de l’ensemble des services de soutien et d’accompagnement aux 

personnes étudiantes perdu dans les dernières années dû à un manque de fonds. 
●​ Un arrêt immédiat des interventions du gouvernement sur les sujets enseignés et discutés 

sur les campus et sur le fonctionnement des associations étudiantes. 
●​ Un rétablissement et un maintien adéquat des infrastructures d’enseignement 

postsecondaire 

Cette campagne se positionne en solidarité avec : 

●​ Les personnes travaillants dans le système public 
●​ Les personnes dépendants des services public 
●​ Les campagnes de désinvestissement ayant lieu dans les universités et les cégeps 
●​ Des luttes anti-coloniales, dont la Palestine. 

Que la CRUES reconnaisse la nécessité de préciser et réduire l’étendue de ces revendications 
pour créer un rapport de force efficace et pour obtenir des gains.​



Qu’à cette fin, elle encourage ses associations membres à se positionner sur la précision des 
revendications. 

Proposée par Comité mob​
Appuyée par la SOGÉÉCOM 

Proposition :  Que l’on fasse un vote indicatif sur la proposition dans l’ensemble.  
 

Proposée par SOGÉÉCOM​
Appuyée par AGECLG​
Adoptée à l’unanimité  
​ ​  

Pour  Contre Abstention 

25 0 2 

 
 
Retour sur la principale amendée deux (2) fois : En opposition à l’austérité, la CRUES 
réclame un réinvestissement massif en enseignement post-secondaire pour mettre en place une 
éducation libre de qualité et accessible. 

Cela passe par : 

●​ Une abolition des frais de scolarité 
●​ Une réforme de l’aide financière aux études (AFE) pour la rendre plus équitable et pour 

réduire la précarité étudiante 
●​ Une salarisation de tous les stages 
●​ Un rétablissement de l’ensemble des services de soutien et d’accompagnement aux 

personnes étudiantes perdu dans les dernières années dû à un manque de fonds. 
●​ Un arrêt immédiat des interventions du gouvernement sur les sujets enseignés et discutés 

sur les campus et sur le fonctionnement des associations étudiantes. 
●​ Un rétablissement et un maintien adéquat des infrastructures d’enseignement 

postsecondaire 

Cette campagne se positionne en solidarité avec : 

●​ Les personnes travaillants dans le système public 
●​ Les personnes dépendants des services public 
●​ Les campagnes de désinvestissement ayant lieu dans les universités et les cégeps 
●​ Des luttes anti-coloniales, dont la Palestine. 



Que la CRUES reconnaisse la nécessité de préciser et réduire l’étendue de ces revendications 
pour créer un rapport de force efficace et pour obtenir des gains.​
Qu’à cette fin, elle encourage ses associations membres à se positionner sur la précision des 
revendications. 

Proposée par Comité mob​
Appuyée par la SOGEECOM​
Adoptée à majorité 

​ Proposition : Que l’on fasse une pause de 30 minutes. 

​ Proposée par EXEC​
​ Appuyée par AFESH​
​ Adoptée à majorité  

 

*Pause de 30 minutes* 

 

Retour sur la principale : Que pour la session d’hiver 2026, la CRUES prévoit : 

-​ Un camp de formation les 14 et 15 février 2026 ; 

-​ Un congrès le 21 et 22 février ; 

-​ Un appel à la mobilisation dans la semaine du 23 au 27 mars incluant jusqu’à une 

semaine de grève ; 

 

Que la CRUES invite les associations étudiantes intéressées à se positionner par rapport à cette 

semaine de mobilisation en Assemblée Générale.​

Proposée par C-Mob​

Appuyée par AFESPED 

 

Proposition d’amendement : Que l’on ajoute un point « Une manifestation le vendredi 

27 mars ».  

Proposée par Comité journal​

Appuyée par ADEESE 

Adoptée à majorité  



 

Retour sur la principale amendée une (1) fois : Que pour la session d’hiver 2026, la CRUES 

prévoit : 

-​ Un camp de formation les 14 et 15 février 2026 ; 

-​ Un congrès le 21 et 22 février ; 

-​ Un appel à la mobilisation dans la semaine du 23 au 27 mars incluant jusqu’à une 

semaine de grève ;  

-​ Une manifestation le vendredi 27 mars ;  

Que la CRUES invite les associations étudiantes intéressées à se positionner par rapport à cette 

semaine de mobilisation en Assemblée Générale. ​

Proposée par C-Mob​

Appuyée par AFESPED 

 

Proposition d’amendement : Que l’on ajoute un point « journée de teach-in et d’ateliers 

le 26 mars» et que les modalités de cette journée soient laissées au Comité mob. 

Proposée par AGECLG 

Appuyée par SOGÉÉCOM 

 

Proposition : Que l’on fasse une plénière de 10 minutes pour que les associations 

partagent des idées d’action au comité mob.  

Proposée par SOGÉÉCOM​

Appuyée par AFESPED 

 

Idées inscrites au PV:​

« - Drops de bannière (possiblement matin de la grosse matin)​

- Calendrier partagé des actions​

- Manifs locales la 1ère journée 

- Visiter les campus des autres​

​ - Support de la CRUES pour création d’atelier par assos locales » 

 



Retour sur la proposition d’amendement : Que l’on ajoute un point « journée de 

teach-in et d’ateliers le 26 mars» et que les modalités de cette journée soient laissées au 

Comité mob. 

Proposée par AGECLG 

Appuyée par SOGÉÉCOM​

Battue à majorité 

 

Retour sur la principale amendée une (1) fois : Que pour la session d’hiver 2026, la CRUES 

prévoit : 

-​ Un camp de formation les 14 et 15 février 2026 ; 

-​ Un congrès le 21 et 22 février ;  

-​ Un appel à la mobilisation dans la semaine du 23 au 27 mars incluant jusqu’à une 

semaine de grève ;  

-​ Une manifestation le vendredi 27 mars ;  

 

Que la CRUES invite les associations étudiantes intéressées à se positionner par rapport à cette 

semaine de mobilisation en Assemblée Générale​

Proposée par C-Mob​

Appuyée par AFESPED 

 

Proposition d’amendement : Que la CRUES encourage les associations étudiantes à se 

munir d’un mandat de grève conditionnel à l’atteinte d’un plancher de 40 000 

étudiant·e·s ayant des mandats de grève à un moment ou à un autre de cette semaine 

d’action. 

Proposée par EXEC 

Appuyée par AFESH​

Adoptée à majorité  

 

Retour sur la principale amendée deux (2) fois : Que pour la session d’hiver 2026, la CRUES 

prévoit : 

-​ Un camp de formation les 14 et 15 février 2026 



-​ Un congrès le 21 et 22 février 2026 ;  

-​ Un appel à la mobilisation dans la semaine du 23 au 27 mars incluant jusqu’à une 

semaine de grève ;  

-​ Une manifestation le vendredi 27 mars 

 

Que la CRUES invite les associations étudiantes intéressées à se positionner par rapport à cette 

semaine de mobilisation en Assemblée Générale ;  

Que la CRUES encourage les associations étudiantes à se munir d’un mandat de grève 

conditionnel à l’atteinte d’un plancher de 40 000 étudiant·e·s ayant des mandats de grève à un 

moment ou à un autre de cette semaine d’action.​

Proposée par C-Mob​

Appuyée par AFESPED 

 

Proposition d’amendement :  

Considérant que la campagne contre l'austérité, pour la gratuité scolaire, pour la 

salarisation des stages, a besoin de massification et d'une appropriation par les 

étudiant.e·s de la base afin de comprendre et s'identifier aux problématiques de ce 

phénomène; 

Considérant que les assemblées publiques et-ou les forums publiques sont des espaces 

moins polarisants et plus proactifs que les assemblées de grève où les membres ont 

tendance à rejeter toute tentative de construction et voter sans s'impliquer ; 

 

Que la CRUES appelle à des assemblées publiques/forums ouverts 1 mois avant les 

actions planifiées par la CRUES sur les campus de toutes les écoles du « Québec » afin 

de diversifier les groupes, actions et activités en lien avec la campagne de la CRUES et 

les campagnes secondaires des assos locales sur les campus et à l'extérieur. 

Proposée par AGECLG​

Appuyée par AFESPED​

Battue à majorité 

 



Retour sur la principale amendée deux (2) fois : Que pour la session d’hiver 2026, la CRUES 

prévoit : 

-​ Un camp de formation les 14 et 15 février 2026 ;  

-​ Un congrès le 21 et 22 février ; 

-​ Un appel à la mobilisation dans la semaine du 23 au 27 mars incluant jusqu’à une 

semaine de grève ;  

-​ Une manifestation le vendredi 27 mars 2026.  

 

Que la CRUES invite les associations étudiantes intéressées à se positionner par rapport à cette 

semaine de mobilisation en Assemblée Générale.  

Que la CRUES encourage les associations étudiantes à se munir d’un mandat de grève 

conditionnel à l’atteinte d’un plancher de 40 000 étudiant·e·s ayant des mandats de grève à un 

moment ou à un autre de cette semaine d’action.​

Proposée par C-Mob​

Appuyée par AFESPED 

Adoptée à majorité  

 

 

4. Positionnements politiques  
 

Proposition privilégiée : Que l’on ajourne le présent congrès jusqu’à 9h00 le lendemain. 
Proposée par EXEC​
Appuyée par AFESH​
Adoptée à majorité  

 
- Séance ajournée à partir de 20h08 -  

 
Proposition : Que l’on réouvre à 9h13.  
Proposée par EXEC 
Appuyée par AFESH 
 
Proposition : Que Samuel Provost, Ria Mayer et Elki Mercier assurent respectivement 
l’animation/senti, le secrétariat et les tours de parole. 
 



Que lors du déroulement des élections du comité exécutif, Arthur Van Neste remplace Elki 
Mercier aux tours de parole. 
Proposée par EXEC 
Appuyée par AFESH 
Adoptée à l’unanimité  
 
Positionnement politique CRUES contre le projet de loi 97 

Considérant qu’en avril 2025, la ministre des Ressources naturelles et des forêts, Maïté 
Blanchette Vézina dépose le projet de loi 97, un projet de loi séparant la forêt en 3 secteurs ; 

•      Les « zones d’aménagement forestier prioritaires », qui serait entièrement réservées 
aux entreprises forestières impliquant une coupe insoucieuse et massive; 

•      Les « zones multi-usages », qui seraient dédiées à diverses activités industrielles 
dont la coupe forestière; 

•      Les «zones de conservation», où les coupes forestières ne seraient, à priori, pas 
permise; 

Considérant que si le projet de loi 97 passe, rien n’empêcherait le gouvernement d’utiliser la 
zone de conservation une fois que les deux premières seraient vidées de leurs ressources; 

Considérant qu’une seule machinerie de coupe peut couper 4000 arbres par jour; 

Considérant que cette loi, consacrant 2/3 de la forêt aux industries avec une protection 
minimisée de la forêt et de la faune, causeraient des conséquences environnementales 
dévastatrices;  

Considérant que cette coupe forestière, crée directement une hausse du risque de feux de forêt 
sur le territoire; 

Considérant que ce projet de loi mettra fin à diverses espèces animales comme le caribou 
forestier; 

Considérant que ce projet de loi ne considère en aucun cas la souveraineté autochtone, les 
répercussions sur leur culture et le principe présent dans plusieurs communautés d’assurer la 
pérennité pour les sept générations qui suivent; 

Considérant que le gouvernement vient une nouvelle fois exploiter un territoire qui ne lui a 
jamais été cédé; 



Considérant que ce nouveau régime forestier viendrait une fois de plus bafoués les droits 
fondamentaux des premières nations; 

Considérant que depuis le 20 mai dernier, des barricades des gardien∙nes du territoire ont été 
érigées à trois endroits différents afin de lutter contre la surexploitation du territoire et à 
défendre leurs droits ancestraux sur le territoire; 

Considérant les principes 5,7, 8, 9 et 10 de la CRUES; 

Que la CRUES se positionne contre le projet de loi 97 et toutes ses moutures ; 

Que la CRUES se positionne en solidarité avec les gardien∙n·e·s du territoire, avec les barricades 
des premières nations et avec toutes les luttes autochtones pour la défense du territoire ; 

Que la CRUES s’engage à diffuser la lutte contre le PL97 et à encourager le support financier par 
les autres associations étudiantes et organisations du soi-disant Québec. 

Que la CRUES s’oppose à toute autre mouture du PL97 et tout autre projet de loi qui vise 
l’exploitation forestière et la dessession des territoires ancestraux autochtones. 

 
Proposée par SOGÉÉCOM 
Appuyée par SCPASA 
 

Proposition d’amendement: Que la CRUES encourage ses membres à rejoindre les 
blocages forestiers tels que le km 134 et à se regrouper sur leurs campus.  
Proposée par AGECLG 
Appuyée par AFESH 
Adoptée à l’unanimité  
 

Retour sur la principale telle qu’amendée :  
 
Considérant qu’en avril 2025, la ministre des Ressources naturelles et des forêts, Maïté 
Blanchette Vézina dépose le projet de loi 97, un projet de loi séparant la foret en 3 secteurs; 

•      Les « zones d’aménagement forestier prioritaires », qui serait entièrement réservées 
aux entreprises forestières impliquant une coupe insoucieuse et massive; 

•      Les « zones multi-usages », qui seraient dédiées à diverses activités industrielles 
dont la coupe forestière; 

•      Les «zones de conservation», où les coupes forestières ne seraient, à priori, pas 
permise; 



Considérant que si le projet de loi 97 passe, rien n’empêcherait le gouvernement d’utiliser la 
zone de conservation une fois que les deux premières seraient vidées de leurs ressources; 

Considérant qu’une seule machinerie de coupe peut couper 4000 arbres par jour; 

Considérant que cette loi, consacrant 2/3 de la forêt aux industries avec une protection 
minimisée de la forêt et de la faune, causeraient des conséquences environnementales 
dévastatrices;  

Considérant que cette coupe forestière, crée directement une hausse du risque de feux de forêt 
sur le territoire; 

Considérant que ce projet de loi mettra fin à diverses espèces animales comme le caribou 
forestier; 

Considérant que ce projet de loi ne considère en aucun cas la souveraineté autochtone, les 
répercussions sur leur culture et le principe présent dans plusieurs communautés d’assurer la 
pérennité pour les sept générations qui suivent; 

Considérant que le gouvernement vient une nouvelle fois exploiter un territoire qui ne lui a 
jamais été cédé; 

Considérant que ce nouveau régime forestier viendrait une fois de plus bafoués les droits 
fondamentaux des premières nations; 

Considérant que depuis le 20 mai dernier, des barricades des gardien∙nes du territoire ont été 
érigées à trois endroits différents afin de lutter contre la surexploitation du territoire et à 
défendre leurs droits ancestraux sur le territoire; 

Considérant les principes 5,7, 8, 9 et 10 de la CRUES; 

Que la CRUES se positionne contre le projet de loi 97 et toutes ses moutures ; 

Que la CRUES se positionne en solidarité avec les gardien∙n·e·s du territoire, avec les barricades 
des premières nations et avec toutes les luttes autochtones pour la défense du territoire ; 

Que la CRUES s’engage à diffuser la lutte contre le PL97 et à encourager le support financier par 
les autres associations étudiantes et organisations du soi-disant Québec. 

Que la CRUES s’oppose à toute autre mouture du PL97 et tout autre projet de loi qui vise 
l’exploitation forestière et la dessession des territoires ancestraux autochtones. 

Que la CRUES encourage ses membres à rejoindre les blocages forestiers tels que le km 134 et à 
se regrouper sur leur campus.  



Adoptée à l’unanimité  
 
Proposition : Que la CRUES endosse l’appel à la manifestation du 16 novembre du front 
populaire. 
Proposée par AFESH 
Appuyée par AFÉA 
 

Proposition incidente: retrait de proposition 
Proposée par AFESH 
Appuyée par SCPASA 
Adoptée à l’unanimité  

 
Proposition de modification de l’ordre du jour: Que l’on retourne au point 3.2, puis le point 5. 
Proposée par comité journal 
Appuyée par AFESPED 
Adoptée à l’unanimité  
 
Retour au point 3.2 Plan d’action 
 
Proposition : Que l’on tienne une plénière de 10 minutes sur  la stratégie médiatique de la 

CRUES 

Proposée par Comité journal 
Appuyée par AFÉA 
Adoptée à l’unanimité  
 
Proposition:  

Que la CRUES accorde des entrevues dans le cadre de la mêlée de presse qu’elle organisera; 

Qu’elle rédige et publie un communiqué de presse ; 

Qu’elle conserve sa position critique des médias mainstream au travers des communications. 

Proposée par Comité journal 

Appuyée par ADEESE 

​  

Proposition d’amendement: Après «au travers des communications », ajouter «et 

refuse d'interagir avec des médias d’extrême droite. » 

Que la CRUES priorise la communication avec les petits médias alternatifs. 

Que l’équipe de la CRUES priorise les communications écrites avec les médias de masse. 



Proposée par AFESH 

Appuyée par SOGÉÉCOM 

Adoptée à majorité 

 

Retour sur la principale comme amendée une (1) fois:  

Que la CRUES accorde des entrevues dans le cadre de la mêlée de presse qu’elle organisera; 

Qu’elle rédige et publie un communiqué de presse; 

Qu’elle conserve sa position critique des médias mainstream au travers des communications et 

refuse d'interagir avec des médias d’extrême droite. 

Que la CRUES priorise la communication avec les petits médias alternatifs. 

Que l’équipe de la CRUES priorise les communications écrites avec les médias de masse. 

Proposée par Comité journal 

Appuyée par ADEESE 

 

Proposition d’amendement: Que le premier « que » soit remplacé par : Advenant que 

des demandes d’entrevues soient reçues par l’équipe de la CRUES, que l’équipe de la 

CRUES réponde à ces demandes d’entrevues selon leurs capacités 

Proposée par Comité mob 
Appuyée par SOGÉÉCOM 
Adoptée à l’unanimité  
 

Retour sur la principale comme amendée deux (2) fois:  

Advenant que des demandes d’entrevues soient reçues par l’équipe de la CRUES, que l’équipe 

de la CRUES réponde à ces demandes d’entrevues selon leurs capacités ; 

Qu’elle rédige et publie un communiqué de presse ; 

Qu’elle conserve sa position critique des médias mainstream au travers des communications et 

refuse d'interagir avec des médias d’extrême droite ;  

Que la CRUES priorise la communication avec les petits médias alternatifs ; 

Que l’équipe de la CRUES priorise les communications écrites avec les médias de masse.  

Proposée par Comité journal 
Appuyée par ADEESE 
Adoptée à majorité 
 



5. Élections partielles  
 
Conseil exécutif  
 
Proposition privilégiée : Que l’on prenne une pause de dix (10) minutes. 
Proposée par EXEC 
Appuyée par AFESPED 
Adoptée à l’unanimité  
 

- Pause de 10h31-10h41 - 
 
 

●​ Une (1) personne responsable de la coordination; 
 
Elki Mercier se présente au poste de responsable à la coordination.  
 
Elki Mercier est élue à l’unanimité au poste de responsable à la coordination. 
 

 
●​ Une (1) personne responsable des finances;  

 
●​ Une (1) personne responsable aux relations externes; 

 
Marina Bourassa se présente au poste de responsable aux relations externes.  
 
Marina Bourassa est élue à majorité au poste de responsable aux relations externes.  
 

●​ Deux (2) personnes responsables des relations internes; 
 

●​ Une (1) personne responsable des affaires académiques; 
 

●​ Une (1) personne responsable de l’information; 
 

●​ Une (1) personne responsable des communications.  
 

 
Comités : 
 
le Comité de formation ; 
 



x se présente au comité formation.  
x est élu·e au comité formation.  
 
le Comité de mobilisation ; 
 
x se présente au comité de mobilisation.  
x est élu·e au comité mobilisation.  
 
le Comité de la recherche et des affaires académiques ; 
 
x se présente au comité de la recherche et des affaires académiques. 
x est élu·e au comité de la recherche et des affaires académiques.  
 
le Comité d’information ; 
 
x se présente au comité d’information. 
x est élu·e au comité d’information.  
 
le Comité du journal ; 
 
x se présente au comité du journal. 
x est élu·e au comité du journal.  
 
le Comité légal ; 
 
x se présente au comité légal.  
x est élu·e au comité légal. 
 
le Comité de l’inclusion et de la lutte aux oppressions ;   
 
x se présente au comité de l’inclusion et de la lutte aux oppressions.  
x est élu·e au comité de l’inclusion et de la lutte aux oppressions.  
 
 
Porte-parolat: 
 

●​ Deux (2) personnes porte-parole.   
 
x se présentent au poste de personne porte-parole 
x est sont élu·e s  au poste de porte-parole.  



 
Secrétaire du conseil de coordination : 
 

●​ Une (1) personne secrétaire du conseil de coordination.  
 
x se présente au poste de secrétaire du conseil de coordination.  
x est élu·e au poste de secrétaire du conseil de coordination.  
 
 

— Élections par intérim — 
 
Proposition privilégiée : Que l’on prenne un 5 minutes de lecture sur les positions.  
Proposée par SOGÉÉCOM 
Appuyée par Comité légal 
Adoptée à l’unanimité  
 

●​ Une (1) personne responsable des finances ;  
 

●​ Deux (2) personnes responsables des relations internes ; 
 

●​ Une (1) personne responsable des affaires académiques ; 
 

●​ Une (1) personne responsable de l’information ; 
 

●​ Une (1) personne responsable des communications ;  
 

 
Comités : 
 
le Comité de formation ; 
 
Olivia se présente au comité formation. 
Olivia est élue à l’unanimité au comité formation.  
 
Noé se présente au comité formation. 
 
Proposition privilégiée: Que l’on tienne une période de question / réponse de 10 minutes par 
rapport à la candidature de Noé. 
Proposée par EXEC 
Appuyée par SOGÉÉCOM 



Adoptée à l’unanimité 
 
Proposition privilégiée: Que l’on tienne une période de plénière de 3 minutes par rapport à la 
candidature de Noé. 
Proposée par Comité journal. 
Appuyée par SASU 
Adoptée à l’unanimité  
 
La candidature de Noé est battue à majorité pour le comité formation. 
 
Proposition privilégiée : Que l’on prenne une pause de 30 minutes pour manger. 
Proposée par SOGÉÉCOM 
Appuyée par AFESPED 
Adoptée à l’unanimité  
 

-​ Retour à 13h20 -  
 

Ariane se présente au comité de formation. 
Naima se présente au comité de formation. 
Mathilde Letourneau se présente au comité de formation. 
 
Ariane est élue à l’unanimité au comité de formation. 
Naima est élue à l’unanimité au comité de formation. 
Mathilde Letourneau est élue à l’unanimité au comité de formation. 
 
le Comité de mobilisation ; 
 
Hector se présente au comité de mobilisation.  
Emma se présente au comité de mobilisation.  
 
Hector est élu à l’unanimité au comité de mobilisation.  
Emma est élue à l’unanimité au comité de mobilisation.  
 
le Comité de la recherche et des affaires académiques ; 
 
x se présente au comité de la recherche et des affaires académiques. 
x est élu·e au comité de la recherche et des affaires académiques.  
 
le Comité d’information ; 
 



x se présente au comité d’information. 
x est élu·e au comité d’information.  
 
le Comité du journal; 
 
x se présente au comité du journal. 
x est élu·e au comité du journal.  
 
le Comité légal ; 
 
Jacob se présente au comité légal. 
Lili se présente au comité légal. 
Adam se présente au comité légal. 
Anouk se présente au comité légal. 
 
Jacob est élu·e à l’unanimité au comité légal. 
Lili est élu·e à l’unanimité au comité légal. 
Adam est élu à l’unanimité au comité légal. 
Anouk est élue à l’unanimité au comité légal. 
 
le Comité de l’inclusion et de la lutte aux oppressions ;  
 
Haneen se présente au comité de l’inclusion et de la lutte aux oppressions.  
Mariam se présente au comité de l’inclusion et de la lutte aux oppressions.  
 
Haneen est élue à l’unanimité au comité de l’inclusion et de la lutte aux oppressions.  
Mariam est élue à l’unanimité au comité de l’inclusion et de la lutte aux oppressions.  
 
Porte-parolat: 
 

●​ Deux (2) personnes porte-parole.   
 
x se présentent au poste de personne porte-parole 
x est sont élu·e s  au poste personne de porte-parole.  
 
Secrétaire du conseil de coordination : 
 

●​ Une (1) personne secrétaire du conseil de coordination.  
 
Cédric se présente au poste de secrétaire du conseil de coordination. 



 
Cédric est élu à l’unanimité au poste de secrétaire du conseil de coordination.  
 
Personnes attachées de presse : 
 

●​ Un nombre illimité de personnes attachées de presse. 
 
x se présente au poste de personne attachée de presse.  
x est élu·e au poste de personne attachée de presse.  
 
 
6. Avis de motion  

 
6.1 Avis de motion sur la politique d’utilisation de la carte de crédit.  
 
Proposition : Que l’on traite l’avis de motion suivant : Avis de motion sur la politique 
d’utilisation de la carte de crédit.  
Proposée par Exec 
Adoptée à majorité  
 
 
Que soit ajouté un “Règlement C : Politique d’utilisation de la carte de crédit” aux statuts et 
règlements de la CRUES. 
Que les règlements portant une désignation alphabétique soient décalés en conséquence. 
Que ce règlement se lise comme suit :  
 
 
Article 1 : Objectif visé 
La présente politique vise principalement à :  

-​ Encadrer l’utilisation de la carte de crédit;  
-​ Établir une norme éthique d’utilisation; 
-​ Prévenir les utilisations abusives, la fraude ou le vol.  

 
 
Article 2 : Personnes responsables 
La personne élue au poste de responsable aux finances sera celle qui sera en charge de la carte de 
crédit de la CRUES. Dans le cas où ce poste soit vacant, le comité exécutif devra désigner un·e 
autre membre de l’exécutif qui sera responsable de la carte de crédit.  
 



Un·e autre membre de l’exécutif devra être mandaté·e, en conseil exécutif, de vérifier les achats 
faits par la personne responsable de la carte de façon assidue. 
 
 
Article 3 : Utilisation 
La carte de crédit ne pourra être utilisée que pour des dépenses liées à la CRUES et ses activités 
et seulement après qu’un mandat venant d’une des instances de la CRUES ait été adopté. De 
plus, seule la personne responsable de la carte de crédit pourra en faire usage. S’il y a une 
urgence et que la personne responsable n’est pas disponible, seule la personne de l’exécutif 
mandatée de vérifier les achats pourra l’utiliser. 
 
 
Article 4 : Abus de la carte de crédit 
Dans le cas où la carte serait utilisée à des fins personnelles ou de façons qui contreviennent à 
cette politique, l’exécutif devra se charger d’agir le plus rapidement possible, selon la situation, 
ainsi que d’informer ses membres de la violation qui a eu lieu.  
 
Proposée par EXEC 
 

Proposition d’un amendement : Rajouter “et le remboursement des frais de la CRUES 
par la personne qui défraude.” 
Proposée par AGECLG 
PAS D’APPUI 
 

 
Retour sur la principale :  
 
Que soit ajouté un “Règlement C : Politique d’utilisation de la carte de crédit” aux statuts et 
règlements de la CRUES. 
Que les règlements portant une désignation alphabétique soient décalés en conséquence. 
Que ce règlement se lise comme suit :  
 
 
Article 1 : Objectif visé 
La présente politique vise principalement à :  

-​ Encadrer l’utilisation de la carte de crédit;  
-​ Établir une norme éthique d’utilisation; 
-​ Prévenir les utilisations abusives, la fraude ou le vol.  

 
 



Article 2 : Personnes responsables 
La personne élue au poste de responsable aux finances sera celle qui sera en charge de la carte de 
crédit de la CRUES. Dans le cas où ce poste soit vacant, le comité exécutif devra désigner un·e 
autre membre de l’exécutif qui sera responsable de la carte de crédit.  
 
Un·e autre membre de l’exécutif devra être mandaté·e, en conseil exécutif, de vérifier les achats 
faits par la personne responsable de la carte de façon assidue. 
 
 
Article 3 : Utilisation 
La carte de crédit ne pourra être utilisée que pour des dépenses liées à la CRUES et ses activités 
et seulement après qu’un mandat venant d’une des instances de la CRUES ait été adopté. De 
plus, seule la personne responsable de la carte de crédit pourra en faire usage. S’il y a une 
urgence et que la personne responsable n’est pas disponible, seule la personne de l’exécutif 
mandatée de vérifier les achats pourra l’utiliser. 
 
 
Article 4 : Abus de la carte de crédit 
Dans le cas où la carte serait utilisée à des fins personnelles ou de façons qui contreviennent à 
cette politique, l’exécutif devra se charger d’agir le plus rapidement possible, selon la situation, 
ainsi que d’informer ses membres de la violation qui a eu lieu.  
 
Proposée par EXEC 
Adoptée à l’unanimité  
 
 
Proposition de traiter de l’avis de motion qui suit. 
Proposée par exécutif. 
Adoptée à majorité. 
 
 

6.2 Avis de motion – Article 7 « Cotisations » des statuts et règlements de la 
CRUES 
 

Article 7  « Cotisations » actuel :  
 
Les associations membres doivent cotiser à raison de 6 $ par personne étudiante par année 
scolaire.  
 



Le paiement de la cotisation s’effectue en deux versements, à la session d’automne et à la session 
d’hiver. Le versement de la session d’automne s’effectue dans les trois premières semaines du 
mois de septembre sur la base d’une estimation du nombre de membres; ce montant est ajusté 
rétroactivement lors du versement de la session d’hiver en fonction du nombre de membres réel. 
 
Le paiement de la cotisation est facultatif pour les associations modulaires et départementales. Le 
Congrès peut, lors de l’affiliation ou subséquemment, révoquer cette exemption pour une 
association donnée. 
 
Le Congrès peut augmenter le montant de la cotisation seulement après l’adoption d’une 
résolution en ce sens, votée en assemblée générale ou par référendum, par les deux tiers (⅔) des 
associations membres sujettes au paiement de la cotisation. 
 

Que l’article 7 des statuts et règlements, intitulé « Cotisations », soit modifié comme suit : 

1.​ Dans le premier alinéa, biffer les mots :​
« dans les trois premières semaines du mois de septembre »​
et les remplacer par :​
« au plus tard lors de la deuxième semaine du mois d’octobre ». 

2.​ Qu’à la suite de cet alinéa, soit ajouté le paragraphe suivant :​
« Le versement de la session d’hiver s’effectue au plus tard lors de la deuxième semaine 
du mois de mars, sur la base d’une estimation du nombre de membres. Ce montant est 
ajusté rétroactivement au plus tard au mois d’avril. Si l’association n’est pas en mesure 
de respecter ce délai, elle doit en aviser le comité exécutif de la CRUES le plus 
rapidement possible. » 

Ainsi, le passage concerné se lira désormais comme suit : 

« Le versement de la session d’automne s’effectue au plus tard lors de la deuxième 
semaine du mois d’octobre sur la base d’une estimation du nombre de membres; ce 
montant est ajusté rétroactivement lors du versement de la session d’hiver en 
fonction du nombre de membres réel. » 

« Le versement de la session d’hiver s’effectue au plus tard lors de la deuxième 
semaine du mois de mars, sur la base d’une estimation du nombre de membres. Ce 
montant est ajusté rétroactivement au plus tard au mois d’avril. Si l’association n’est 
pas en mesure de respecter ce délai, elle doit en aviser le comité exécutif de la 
CRUES le plus rapidement possible. » 

Proposée par EXEC 
Adoptée à l’unanimité  



 
 

7.0 Procédures de fermeture  
 

7.1 Varia 
​ ​ Motion soleil pour le comité bouffe 
​ ​ Motion soleil pour le praesidium 
​ ​ Motion soleil à l’AÉCS x 2 
​ ​ Motion soleil à l'exécutif, surtout pour la rénovation du local 

Motion soleil pour tout le monde, surtout ceuxelles qui prennent du takeout 
7.2 Ajournement 

 
Que le congrès soit fermé à 14h53 
Proposée par EXEC 
Appuyée par AFESH 
Adoptée à l’unanimité  
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